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INTRODUCTION
 
Les écrits de Platon, Aristote et Cicéron témoignent de l’ancienneté du phénomène de la corruption. Notre vocabulaire politique est encore imprégné de sémantique latine, reflétant les premières luttes de la république romaine contre la corruption. Ainsi le mot de « candidat » fait-il référence à une pratique interdite par les Romains, consistant, pour les citoyens briguant des mandats électifs, à blanchir leur toge pour mieux séduire les foules (candidatus : « qui a été blanchi »)1.
 
Le terme de « corruption » est lourd de connotation morale. Il s’agit du substantif du verbe « corrompre », lui-même francisation du latin corrumpere (étymologiquement, cum-rumpere : briser, rompre un ensemble) dont le sens le plus ancien revêtait déjà au XIe siècle la dimension métaphorique de perversion, corruption de l’âme. Le mot ne se rapproche de sa signification contemporaine qu’en 1283, au sens d’« entraîner par des promesses, des dons, une personne chargée de responsabilités à agir contre son devoir ». Le substantif « corruption » suit la même évolution avec un léger décalage, en 13732.
 
Tous les régimes politiques ont souffert de corruption à des degrés divers. Nul régime, cependant, n’a porté aussi haut le principe de vertu que le régime républicain, né de la Révolution française.
 
Les représentants à l’Assemblée constituante ont, en 1789, « résolu d’exposer dans une déclaration solennelle les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme ». Dès cet acte inaugural du nouveau régime, l’affirmation des droits de l’homme se présente comme un moyen de 
lutter contre la corruption, qu’il s’agisse de la corruption du régime ou de ses membres : le préambule de la déclaration des droits de l’homme de 1789 rappelle que « l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements ».
 
L’« Incorruptible » Robespierre est la figure emblématique de cette austérité républicaine.
 
La plupart des auteurs ont étudié la corruption des régimes et non la corruption dans les régimes. Mais les deux phénomènes sont liés, si l’on en croit Montesquieu, pour lequel le principe de la République est précisément la vertu.
 
 

 
 
La science politique américaine a fourni dans les années 1970 les outils conceptuels nécessaires à l’étude de la corruption. Ses analyses sont centrées sur la corruption publique.
 
La corruption publique suppose tout d’abord un niveau minimal de différenciation structurelle de l’appareil politique ; elle suppose l’apparition de l’État moderne et la distinction de la sphère publique de la sphère privée.
 
Elle se définit, selon Arnold Heidenheimer3, comme « la poursuite d’un intérêt privé aux dépens d’un intérêt public ». Elle met en scène trois acteurs : un mandant, un mandataire (le corrompu) et une tierce personne (le corrupteur) dont les gains et les pertes dépendent du mandataire ; elle constitue une transaction par laquelle le corrupteur échange des biens matériels ou immatériels contre de l’influence sur une décision politique.
 
Heidenheimer4 distingue ainsi deux types de corruption : 


 
	 — la corruption-troc (market corruption) où les termes de l’échange sont parfaitement définis ; ce peut être par exemple l’octroi d’une autorisation administrative moyennant un pot de vin ; ce genre de comportement est généralement appréhendé et sanctionné par le droit pénal. 


 
	 — la corruption-échange social (parochial corruption) où les termes de l’échange sont imprécis aussi bien dans leur consistance que dans leur modalité d’exécution. Cette forme de corruption est censée instaurer un lien social dont on attend des bénéfices futurs, un renvoi d’ascenseur ; elle est beaucoup plus difficile à saisir, car elle épouse le plus souvent les formes respectables de l’échange social habituel et emprunte des formes beaucoup plus sophistiquées.


 
Ces deux formes de corruption entre lesquelles la perméabilité est très forte, sont en tout cas caractérisées, ainsi que le souligne J.-G. Padioleau, par la violation de règles et de normes exprimant l’intérêt général, au cours d’un échange clandestin ayant pour but de procurer un avantage indu à l’un ou à l’autre ou aux deux parties protagonistes de l’échange.
 
 

 
 
Heidenheimer distingue par ailleurs trois formes de corruption, la corruption blanche, la corruption grise et la corruption noire, en fonction de la réprobation plus ou moins forte attachée par l’opinion publique aux pratiques de corruption.
 
La corruption noire correspond aux pratiques les plus graves ; elles sont ordinairement réprimées par le droit pénal. La corruption grise est condamnée par l’opinion publique, mais tolérée dans les milieux dirigeants, comme par exemple les pratiques illégales de financement des partis politiques avant 1988 en France.
 
Quant à la corruption blanche, elle est généralement tolérée ou considérée comme bénigne par l’ensemble de la population ; de nombreuses pratiques allant des contraventions que l’on fait « sauter », aux passe-droit pour accélérer l’attribution d’avantages divers (places dans une crèche, logements sociaux...), peuvent illustrer cette tolérance.
 
 

 
 
Dans les années 60 et 70, alors que la réflexion en France sur ce thème était peu abondante, se sont développées aux États-Unis des théories de légitimation de la corruption. Les représentants de ces théories fonctionnalistes 
ou libérales comme Merton, Huntington et Tilman développent des arguments de plusieurs ordres : 


 
	 — l’aspect éthique ou moral de la corruption est pour eux secondaire ; la corruption est naturelle à l’homme ;
 
	 — la corruption se développe dans les sociétés en mutation ; elle est le produit inévitable du processus de modernisation, dont elle facilite le développement. Elle met de l’huile dans les rouages et joue un rôle d’intégration sociale en permettant aux exclus de profiter du système ; elle évite ainsi les révolutions brutales.


 
Ces auteurs prévoient la disparition de la corruption lorsque le processus de développement est terminé.
 
Les démentis opposés à ces théories tiennent en particulier : 


 
	 — à l’inefficacité de la plupart des formes de corruption : la corruption crée des incitations à adopter des comportements non productifs (par exemple, des entreprises candidates à des marchés publics « investissent » pour acheter le décideur politique, et non pour améliorer la qualité de leur produit) ;
 
	 — au fait que la corruption est un élément de conservatisme, de préservation des situations acquises : « elle privilégie la solution individuelle, particulariste au détriment de l’action collective, du moins jusqu’à ce que l’accumulation des problèmes ne suscite l’explosion sociale »5.


 
Ces théories libérales n’ont guère d’adeptes en France où les politologues, dans la voie ouverte par J.-G. Padioleau dans les années 80 ou par Y. Meny dans les années 90, privilégient une approche critique du phénomène, dans l’optique universaliste des droits de l’homme et du contrat social.
 
Pour ces auteurs, la corruption n’est pas seulement un phénomène moral, mais surtout un phénomène politique qui attaque le fondement du contrat social et de la liberté civile6.
 
 
L’ineffectivité de la loi, la possibilité pour certains de se situer, grâce à des pratiques corruptrices, au-dessus de la loi commune, portent atteinte aux principes fondateurs de la démocratie : l’égalité et la justice. En outre, en posant des obstacles illégitimes aux actions des autres, le corrompu autorise autrui à faire de même ; il incite la corruption à s’étendre.
 
« La corruption abolit la confiance qui rend possible le mécanisme de la représentation »7. Elle provoque une crise de légitimité du pouvoir et le discrédit de la classe politique, ce qui la prive de la possibilité d’exiger des efforts de la population8. De ce point de vue également, elle est source d’immobilisme social et de conservatisme, personne n’acceptant plus de sacrifier son intérêt personnel à l’intérêt général.
 
Porteuse de discriminations et d’inégalités, elle pervertit la relation d’échange car elle constitue « une appropriation illégitime d’une partie de la plus-value » et « une forme économique de l’aliénation politique »9. Elle induit un détournement des ressources publiques et comporte un coût finalement assumé par le citoyen.
 

Depuis le milieu des années 1980, les pratiques de la corruption font régulièrement l’actualité. Parallèlement, le sentiment d’une généralisation de ces pratiques croît dans la population française.
 
Selon un sondage SOFRES publié dans Le Nouvel Observateur du 21 juillet 1994, 72 % des Français partagent ce sentiment, dont 15 % pensent que la corruption est un phénomène massif et 57 % qu’elle affecte beaucoup de secteurs et touche un grand nombre de personnes.
 
Dans un autre sondage SOFRES publié par L’Express le 1er décembre 1994 : 


 
	 — 71 % des personnes interrogées estiment que la corruption était très fréquente ou occasionnelle chez les parlementaires ;
 
	 — 69 % dans les entreprises ;
 
	 — 66 % parmi les élus locaux ; 


 
	 — 66 % dans la fonction publique ;
 
	 — 53 % parmi les journalistes.




 
L’évolution de la règle de droit (titre I) ne répond qu’imparfaitement au développement de facteurs favorables à la corruption.
 
Le besoin d’augmenter les ressources des partis afin de compenser le déclin du militantisme, l’apparition de « spéculateurs en politique » dont la réussite publique se double d’avantages privés, le transfert de compétences aux collectivités territoriales sans mise en place des contre-pouvoirs nécessaires ont été à l’origine de dérives. Celles-ci ont déterminé l’adoption de règles nouvelles abondantes, de portées inégales (chap. I).
 
L’ampleur des trafics internationaux dont le produit doit être blanchi, le développement à l’échelle mondiale de zones de forte corruption, la dérégulation des marchés financiers ont également été de puissants facteurs de corruption. Pourtant, les moyens juridiques de combattre les pratiques corruptrices demeurent essentiellement nationaux (chap. II).
 
Au sein des entreprises, le déséquilibre des pouvoirs et l’insuffisance des contrôles internes restent d’importants facteurs de vulnérabilité à la corruption (chap. III).
 
L’insuffisante efficacité en ces domaines du droit public et du droit privé renforce l’importance de la règle pénale. Mais cette règle ne peut sanctionner que les cas les plus graves. Elle peut aussi être exceptionnellement anéantie par l’amnistie (chap. IV).
 
L’application de la loi est confiée à des juridictions et à des administrations (titre II). Leurs carences comptent également au nombre des facteurs favorables au développement de la corruption.
 
La situation des juridictions pénales (chap. I), administratives (chap. II) et financières (chap. III) doit être examinée dans cette perspective, de même que celle des services et des autorités administratives (chap. IV).

 
 


 


 
TITRE I
 
LE DROIT
 




 


Chapitre 1
 
LE DROIT PUBLIC
 
I. — La lutte contre la corruption des décideurs publics

 
1. Les élus. — Si la moralisation de la vie politique a fait récemment l’objet d’une importante réforme législative, la matière ne passe pas pour autant du non-droit au droit : en l’absence de règles précises, le code pénal s’appliquait déjà. Toutefois, la difficulté de contenir, par des dispositions pénales générales, des dérives de plus en plus importantes a déterminé l’adoption d’une législation spécifique, en quatre vagues (1988, 1990, 1993, 1995). De plus, la loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 prévoit encore la remise en janvier 1998 d’un rapport de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques contenant ses « observations sur les conditions dans lesquelles la loi a été appliquée et ses appréciations concernant l’interdiction faite aux personnes morales de contribuer au financement des partis politiques ». La succession rapide des lois en vigueur est sans doute un indice de la difficulté à mettre un terme à certaines pratiques qui rendent les élus de plus en plus dépendants d’intérêts économiques.
 
 

 
 
A) Les incompatibilités. — Les incompatibilités préviennent les conflits d’intérêts. Elles épargnent au décideur 
public des situations qui auraient une influence négative sur son impartialité. En particulier, elles limitent la tentation pour celui-ci d’abuser de son pouvoir et de son influence pour servir un intérêt personnel.
 
a) L’incompatibilité du mandat parlementaire avec les fonctions publiques est destinée à garantir les élus contre les interventions du gouvernement. D’une part, la constitution et les lois énumèrent un certain nombre de fonctions publiques incompatibles avec le mandat parlementaire (membre du gouvernement, du Conseil constitutionnel, magistrat...). D’autre part, de manière générale, le code électoral déclare les fonctions publiques incompatibles avec l’exercice de ce mandat. Aucun texte ne vise toutefois les fonctions exercées dans un cabinet ministériel ou au cabinet du Président de la République.
 
b) L’incompatibilité du mandat parlementaire avec les fonctions privées constitue en revanche une exception : le principe général est la compatibilité entre ce mandat et les activités professionnelles privées.
 

Une première interdiction concerne les fonctions d’état-major et de conseil permanent dans les entreprises nationales et les établissements publics nationaux.
 
Une seconde interdiction vise ces mêmes fonctions, lorsqu’elles sont exercées dans des entreprises privées qui : 


 
	 — jouissent d’avantages accordés par l’État ou une collectivité publique ;
 
	 — ont exclusivement un objet financier et font publiquement appel à l’épargne ;
 
	 — ont principalement pour clients des collectivités publiques ;
 
	 — ont pour objet des activités immobilières à but lucratif ;
 
	 — sont contrôlées à plus de 50 % par les entreprises précitées.


 
Ces dernières dispositions datent de la loi n° 72-64 du 24 juillet 1972, votée après le scandale de la Garantie foncière. Il s’agit d’une énumération limitative, très marquée par la conjoncture, qui n’a jamais fait l’objet d’une réflexion d’ensemble.
 
Une troisième interdiction concerne certains actes qui permettraient au parlementaire de tirer un avantage de son mandat ou porteraient atteinte à son crédit.
 
Ainsi, le code électoral ne permet-il pas au parlementaire avocat de plaider : 


 
	 — contre l’État, les sociétés nationales, les collectivités ou établissements publics ; 


 
	 — pour le compte d’entreprises où il existe une incompatibilité entre les fonctions d’état-major et le mandat parlementaire ;
 
	 — dans des affaires de crime ou délit contre la chose publique, en matière de presse, en matière d’atteinte au crédit ou à l’épargne.


 
Le parlementaire ne peut pas non plus faire ou laisser figurer son nom suivi de l’indication de sa qualité dans une publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale.
 
Plus généralement, la loi n° 95-63 du 19 janvier 1995 interdit à tout parlementaire de continuer à exercer une fonction qui n’était pas la sienne avant le début de son mandat. Cette interdiction n’est toutefois pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire.


 
Ces dispositions présentent toutefois des lacunes importantes : ainsi, le Conseil constitutionnel, saisi du cas de Marcel Dassault qui n’exerçait pas formellement des fonctions de direction et de responsabilité, mais qui était actionnaire de sociétés de constructions aéronautiques et immobilières, a considéré que l’incompatibilité ne peut être étendue aux personnes qui, détenant la propriété d’une partie, quelle qu’en soit l’importance, du capital d’une société, exercent les droits qui y sont attachés10
 
De même, saisi du cas de Bernard Tapie, PDG d’une société introduite au second marché de la bourse de Paris, qui figurait au nombre des sociétés faisant publiquement appel à l’épargne, le Conseil a déclaré que dans la mesure où les statuts de la société ne visaient pas un objet financier exclusif, l’exercice par Bernard Tapie des fonctions de PDG de la société n’était pas incompatible avec un mandat parlementaire11.
 
De nouvelles dérogations ont également été posées par la loi n° 90-87 du 23 janvier 1990 : les parlementaires peuvent, à la condition de ne pas être rémunérés, représenter une collectivité territoriale dans un organisme d’intérêt régional ou local.
 
Dans ce contexte, le « rapport Rozès »12 envisageait de rendre incompatible avec le mandat parlementaire toute 
fonction d’état-major ou de conseil exercée dans une entreprise. Cette solution, qui aurait pour effet non seulement de prévenir d’une façon radicale tout conflit d’intérêt, mais également de consacrer une conception civique, selon laquelle un parlementaire devrait se consacrer exclusivement à l’exercice de son mandat, n’a toutefois pas été retenue.
 
 

 
 
B) Le cumul des mandats. — La limitation du cumul des mandats est aussi un moyen de limiter la confusion possible des intérêts et des rôles que peut entraîner la juxtaposition de nombreuses fonctions.
 
La limitation de ce cumul est prévue par la loi n° 85-1406 du 30 décembre 1985. Nul ne peut détenir plus de deux mandats électoraux ou fonctions électives suivantes : représentant à l’Assemblée des communautés européennes, conseiller général, conseiller régional, conseiller de Paris, maire d’une commune de 20 000 habitants ou plus, autre que Paris, adjoint au maire d’une commune de 100 000 habitants ou plus, autre que Paris. En outre, les fonctions de président de conseil général et de président de conseil régional sont incompatibles.
 
Dans le cadre de cette législation, 450 députés sur 577 et 192 sénateurs sur 319 étaient titulaires d’un autre mandat, fin 199413.
 
La portée de ces dispositions apparaît cependant restreinte : 


 
	 — le cumul entre une fonction législative de parlementaire et une fonction exécutive de maire, président de conseil général ou régional est admis ;
 
	 — le poids relatif des mandats et des fonctions n’est pas pris en compte : le cumul d’un mandat parlementaire avec une fonction de président de conseil général ou régional, ou de maire d’une commune de plus de 100 000 habitants reste possible ;
 
	 — des fonctions importantes ne sont pas visées dans la loi : un élu titulaire des deux mandats autorisés peut encore devenir président d’un syndicat intercommunal, d’une communauté urbaine, d’une association de maires ;
 
 
	
 — un ministre peut toujours conserver tous ses mandats, à l’exception de celui de parlementaire ; rien ne s’oppose à un cumul.


 
Pour remédier à cette situation, le comité consultatif pour la révision de la Constitution, présidé par G. Vedel, proposait en 1993 l’interdiction du cumul d’un mandat parlementaire avec celui de président du conseil général ou régional ou de maire d’une commune de plus de 20 000 habitants.
 
Il soulignait également « qu’il n’est pas de bonne pratique qu’un ministre s’efforce d’exercer en même temps les fonctions de maire ou de président de conseil régional ou général (ou toute fonction équivalente), dès lors que l’évolution des charges et l’effet de la décentralisation font de chacune de ces fonctions une occupation à plein temps ». Il souhaitait en conséquence limiter ce cumul : un ministre ne saurait avoir davantage de mandats locaux qu’un parlementaire14.
 
Toutefois, dans la loi organique n° 95-63 du 19 janvier 1995, le législateur a seulement limité le cumul des mandats des membres du Conseil constitutionnel, admettant même une exception destinée à préserver la situation particulière d’un membre du Conseil.
 
 

 
 
2. Le financement de la vie politique.
 
 

 
 
A) Le financement des campagnes électorales pose avec plus d’acuité encore le problème de la clarification des rapports entre la politique et l’argent.
 
a) Exigence d’un mandataire. Dans les circonscriptions de plus de 9 000 habitants, le candidat à une élection ne peut recueillir des fonds en vue du financement de sa campagne que par l’intermédiaire d’un mandataire. Celui-ci doit être soit une association de financement, soit une personne 
physique. De plus, le candidat ne peut être membre de sa propre association de financement électorale. Pour les élections de liste, cette disposition s’applique à tous les candidats figurant sur la liste15.
 
b) Limitation des dépenses. Le plafond des dépenses électorales est aujourd’hui fixé : 


 
	 — pour les élections présidentielles, à 120 millions de francs par candidat ; il est porté à 160 millions de francs pour chacun des candidats présents au second tour ;
 
	 — pour les élections législatives, à 250 000 F par candidat, assorti d’une majoration de 1 F par habitant de la circonscription ;
 
	 — pour les élections européennes, à 56 millions de francs par liste ;
 
	 — pour les élections municipales, cantonales et régionales dans les circonscriptions de plus de 9 000 habitants, en fonction d’un barème tenant compte de l’importance de la population ; celui-ci varie de 11 F par habitant (pour les listes présentes au second tour des élections municipales dans les circonscriptions n’excédant pas 15000 habitants) à 1,50 F par habitant (pour l’élection de conseillers régionaux dans les circonscriptions de plus de 250 000 habitants).


 
Le caractère très volontariste de ce plafonnement doit toutefois être relativisé. En effet, la loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 introduit une nouvelle rédaction de l’article L. 52-12 du code électoral, qui ne permet plus de considérer comme dépense de campagne des frais engagés sans l’accord explicite du candidat. Or, parmi ces frais figurent les dépenses des comités de soutien. La jurisprudence du Conseil constitutionnel est ainsi réduite à néant : celui-ci avait jugé que le financement des dépenses électorales sur un compte parallèle à celui du mandataire légal entraînait l’annulation de l’élection et l’inéligibilité du candidat16 ; rien n’interdit donc désormais à ces comités de recevoir, 
sans limite de plafond, les dons des personnes physiques, et même des personnes morales.
 
Cette disposition a été introduite au motif d’éviter que certains candidats ne soient mis en difficulté par des dépenses engagées à leur insu. Toutefois, dans sa rédaction antérieure, l’article L. 52-12 ne permettait nullement la prise en compte de dépenses engagées à l’insu des candidats : un accord même tacite suppose nécessairement une information sur la dépense engagée permettant au candidat de récuser explicitement cet accord17.
 
Dans ses observations relatives à la campagne pour les élections présidentielles de 1995, le Conseil constitutionnel a commenté sévèrement cette innovation, par ailleurs également applicable aux élections des députés, conseillers municipaux, généraux et régionaux : « Jusque-là devaient être prises en compte les dépenses exposées directement au profit des candidats dès lors qu’elles avaient été engagées avec son accord, même tacite. En supprimant ces deux derniers mots, le législateur conduit le Conseil constitutionnel à n’ajouter des dépenses aux comptes que s’il ressort des pièces du dossier éclairées par l’instruction que le candidat soit avait décidé ou approuvé l’engagement de telles dépenses, soit apparaissait, dans les conditions particulières où se déroule une élection présidentielle, comme ayant manifesté la volonté d’en tirer parti. (...) Une telle restriction des pouvoirs de contrôle confiés au juge de l’élection ne lui permet pas de s’assurer réellement de l’exhaustivité des dépenses du compte qui lui est soumis. »
 
Enfin, le Conseil a rappelé « qu’en l’état actuel du droit, le contrôle des comptes des comités ne peut s’effectuer qu’après leur remise à la commission nationale des comptes de campagne, soit après le 30 juin de l’année suivant celle de l’élection. Ce contrôle est au surplus privé d’objet ou tout au moins de sanction dans la mesure où les comités se seront dissous entre-temps ; en tout état de cause, il est impossible d’en inférer quelque conséquence que ce soit à l’égard du candidat dont le compte de campagne aura depuis longtemps 
fait l’objet d’une décision définitive. Ainsi les contraintes de la législation (...) peuvent-elles être éludées »18.
 
c) Les recettes. L’interdiction des dons de personnes morales est inscrite dans la loi n° 95-65 du 19 janvier 1995. En contrepartie, le remboursement forfaitaire par l’État des frais de campagne a été augmenté. Il s’élève aujourd’hui : 


 
	 — pour les élections présidentielles, à 7,2 millions de francs pour les candidats qui n’ont pas franchi la barre de 5 % des suffrages exprimés au premier tour, à 32,4 millions s’ils ont obtenu plus de 5 % des suffrages exprimés au premier tour sans être présents au second tour et à 43,2 millions de francs s’ils participent au second tour ;
 
	 — pour les autres élections, à 50 % des dépenses autorisées ; toutefois, les dépenses réelles constituent un maximum lorsque ce seuil de 50 % n’est pas atteint.


 
Le Conseil constitutionnel a rappelé que ce remboursement forfaitaire ne devait pas conduire à l’enrichissement d’une personne physique ou morale19.
 
Enfin, les dons consentis par une personne physique pour le financement de la campagne d’un ou plusieurs candidats lors des mêmes élections ne peuvent excéder 30000 F.
 
 

 
 
B) Le financement des partis politiques. — La loi du 19 janvier 1995 interdit également aux personnes morales de consentir des dons aux partis. Seules les personnes physiques peuvent faire des dons à un parti, dans la limite d’un plafond de 50 000 F par an. En contrepartie, le financement public a été augmenté : pour 1996, celui-ci s’élevait, pour l’ensemble des partis politiques, à 526 millions de francs.
 
En revanche, cette loi prévoit un régime spécifique pour les cotisations : celles-ci ne sont pas plafonnées et leur régime est défini au titre III de la loi, qui ne pose aucune interdiction aux personnes morales.
 
Certains commentateurs l’ont souligné : « Devant tant 
d’ambiguïté, on est en droit de se demander si l’interdiction des dons des personnes morales aux candidats et aux partis est applicable aux cotisations de ces dernières ; même si l’esprit de la loi milite en faveur d’une imperméabilité totale des partis à l’égard de toute aide financière des personnes morales et si de ce fait des entreprises pourraient être poursuivies pour abus de bien sociaux, non seulement ce risque est aléatoire, mais la lettre de la loi plaide pour un régime exorbitant du droit commun des cotisations, qui pourraient être des dons déguisés. »20
 
 

 
 
3. La transparence du patrimoine. — Les candidats à l’élection présidentielle doivent, depuis la loi n° 88-296 du 11 mars 1988, remettre au Conseil constitutionnel sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale et l’engagement d’en déposer une nouvelle deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l’expiration de leur mandat. Le Conseil fait publier au Journal officiel la déclaration du candidat élu. La non-déclaration en fin de mandat ne comporte toutefois aucune sanction juridique.
 
Les membres du gouvernement et certaines catégories d’élus sont également soumis à l’obligation de déclarer leur situation patrimoniale à la Commission pour la transparence financière de la vie politique. Depuis les lois n° 95-63 du 19 janvier 1995 et 95-126 du 8 février 1995, 7 500 personnes environ, dont 3 500 élus, sont tenues de faire une déclaration patrimoniale.
 
Ce dispositif présente toutefois d’importantes faiblesses, soulignées par la commission pour la transparence financière de la vie politique dans son rapport de 1995.
 
Une première limite tient à l’absence de pouvoir d’investigation. Ne peut être contrôlé que ce qui a été déclaré : la commission ne peut mettre en doute la sincérité des déclarations. Sans pouvoirs d’investigation, il lui est difficile d’apprécier les cas les plus complexes, comme les montages financiers, pour lesquels des vérifications seraient nécessaires.
 
 
Une deuxième limite tient à ce que l’objectif de transparence n’est pas garanti par une déclaration portant exclusivement sur le patrimoine : il est ainsi impossible à la commission de déceler un accroissement anormal du train de vie ou une augmentation de revenus, dès lors que ceux-ci ne se traduisent pas par une valorisation du patrimoine.
 
En octobre 1992, l’Assemblée nationale avait voté une disposition prévoyant que la déclaration d’impôt sur le revenu serait jointe à la déclaration de patrimoine. Elle a été repoussée par le Sénat et abandonnée. La publicité de l’impôt payé se fait donc dans les conditions du droit commun : en vertu de l’article L. 111 du livre des procédures fiscales, une liste des personnes assujetties à l’impôt sur le revenu est dressée par commune et tenue par la direction des services fiscaux à la disposition des contribuables qui relèvent de sa compétence territoriale. Toutefois, la publication ou la diffusion de ces listes ou d’une indication se rapportant à ces listes est interdite sous peine d’amende fiscale.

 
Une troisième limite tient à ce que le contrôle de la commission ne porte que sur le patrimoine de la personne entrant dans son champ de compétence, étendu au conjoint lorsque cette personne est mariée sous le régime de la communauté de biens. Le contrôle ne s’étend pas aux autres membres de la famille21.
 
 

 
 
4. Les fonctionnaires. — C’est sans doute, d’une façon générale, dans la qualité de leur statut qu’il faut chercher les moyens les plus efficaces de prévention de la corruption des fonctionnaires.
 
A) Actuellement, un des points les plus vulnérables de ce statut concerne sans doute le passage de fonctionnaires dans le secteur privé ou « pantouflage ». L’activité législative récente illustre la difficulté d’encadrer une pratique dont les dérives appartiennent encore à la corruption « grise » : la prise illégale d’intérêts est prévue par le code pénal mais, dans un contexte marqué par une grande tolérance, les parquets n’interviennent guère. Le juge administratif, qui peut censurer les actes administratifs organisant 
cette confusion d’intérêts22 ; est rarement saisi. Une telle situation facilite l’utilisation par certains fonctionnaires des informations obtenues grâce à leur position dans les administrations pour s’enrichir ensuite en même temps que les entreprises qui les rémunèrent.
 
Le statut de la fonction publique prévoit pourtant une obligation de désintéressement : « Les fonctionnaires consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. (...).
 
« Les fonctionnaires ne peuvent prendre, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l’administration à laquelle ils appartiennent ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre leur indépendance. »23
 
La loi n° 94-630 du 28 juin 1994 complète ce dispositif en instituant une commission au sein de chaque fonction publique (fonction publique de l’État, fonction publique territoriale et fonction publique hospitalière) pour veiller au respect des textes et de la déontologie en cette matière. Toutefois, cette commission est seulement consultative. Elle donne un simple avis qui n’est pas rendu public et qui ne lie pas l’administration. Par ailleurs, aucune restriction n’est posée à la durée de la disponibilité, qui peut atteindre douze ans par le jeu des articles 44 et 45 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985. Enfin, le détachement dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public local vis-à-vis desquels le fonctionnaire a exercé des responsabilités de tutelle ou de contrôle est laissé à la libre appréciation des autorités hiérarchiques24.
 
 
En 1995, la commission de déontologie a rendu 388 avis, dont 25 avis d’incompatibilité25. Les estimations basses du nombre des départs de la fonction publique d’État vers le secteur concurrentiel se situent entre 500 à 1 000 par an, et les estimations hautes entre 1 000 à 1 50026.
 
 

 
 
B) D’autres points du statut demeurent vulnérables, particulièrement dans la fonction publique territoriale. Les élus ont ainsi toute liberté dans le choix de leurs collaborateurs depuis la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987. L’établissement des listes d’aptitude issues des concours de la fonction publique territoriale se fait par ordre alphabétique. Ces listes constituent un vivier dans lequel puisent les élus dont la liberté est d’autant plus grande qu’un nombre important de candidats reçus demeurent sans affectation. Le principe de la gestion intercollectivités des corps a été abandonné. Enfin, des possibilités nouvelles sont offertes aux collectivités territoriales pour recruter des agents contractuels. Au mieux, dans un tel contexte, le recrutement des fonctionnaires territoriaux donne prise au soupçon de clientélisme.
 
Le Conseil d’État relevait ainsi, dans son rapport public pour 1993, que la gestion des incidents de carrière révélait un insuffisant encadrement des choix locaux : « On assiste dans ce domaine, de l’avis général, 


 
	«  — à trop de mesures d’éviction de portée ambiguë ;
 
	«  — à trop de licenciements collectifs présentés comme tels ou déguisés, notamment en relation avec des opérations de privatisation des services municipaux ;
 
	«  — à une utilisation excessive de la possibilité, à peu près soustraite à tout formalisme, de décharger de leurs fonctions certaines catégories de collaborateurs (secrétaires généraux). »27



 
La situation de dépendance des agents de la fonction publique territoriale par rapport au chef de l’exécutif de la 
collectivité dont ils relèvent a été analysée, dans le rapport pour 1995 du Service central de prévention de la corruption, comme un facteur d’aggravation des dérives. Par exemple, un maire ou un chef de service désireux de favoriser, lors de la passation d’un marché, des intérêts particuliers, fera, pour imposer sa volonté à ses agents, peser sur ceux-ci la menace d’une entrave au bon déroulement de leur carrière. La seule issue serait la dénonciation des agissements délictueux, mais bien souvent les agents hésitent par crainte de leur devenir.
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